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De la Méditerranée à la Scandinavie,  on 
devine que des pratiques agricoles et des 
enjeux économiques variés ont été âprement 
débattus dans les négociations du nouveau 
règlement.  
Trois-cent mille producteurs pour 6.7 % de 
la SAU, c’est le poids actuel de l’agriculture 
biologique en Europe (IFOAM, 2016).  
En France, 37 000 producteurs pratiquent la 
bio sur 6.5 % de la SAU française, soit 8.27 % des 
fermes (Agence Bio, 2017).  À cela, s’ajoutent 
16 000 entreprises de l’aval  : transformateurs, 
distributeurs et importateurs.  

E ntamée en 2014, la révision du 

règlement européen régissant 

l’agriculture biologique sera bientôt 

achevée. Les objectifs avancés  : continuer 

à développer la bio, garantir la qualité des 

produits aux consommateurs, harmoniser les 

pratiques entre producteurs européens et 

baisser le nombre de dérogations. L’entrée 

en vigueur est prévue pour le 1er janvier 2021. 

Quels sont les changements à attendre pour 

les producteurs ? Et pour les consommateurs  ?

les discussions 
entre états-membres

Cahier des charges de l'AB
Le nouveau règlement européen se précise 

synthèse réalisée par Cécile CLUZET, CIVAM Bio 09 / Bio Occitanie, d’après Fiona MARTY (FNAB)

300 000

37 000

16 0008,7%

PRODUCTEURS

PRODUCTEURS

ENT. AVALDES FERMES

SAU EN AB

SAU EN AB

6,7%

6,5%

Le travail a commencé en 2014 sur propo-
sition de l’ancien commissaire européen à 
l’Agriculture, Dacian Ciolos. C’est un immense 
chantier qui a impliqué le Parlement, la 
Commission Européenne et les Ministres de 
l’Agriculture européens. Les organisations 
professionnelles françaises (FNAB, APCA, 
SYNABIO, Coop de France) sont intervenues 
pour élaborer les propositions à l’échelle na-
tionale.  Après de longues négociations entre 
États membres, témoignant de conceptions 
parfois divergentes de l’AB selon les pays,  un 
texte de compromis décrivant les principes 
de l’AB a été voté le 30 mai 2018.  
Découlant de cet acte de base, le travail se 
poursuit pour préciser les règles via des actes 
secondaires. Les précisions sur la production 
agricole devraient paraître début 2019, 
puis le travail portera sur les contrôles et 
l’importation d’ici 2020 et enfin les règles de 
transformation et d’étiquetage. L’objectif est 
que tous les textes soient publiés mi-2020 
pour une entrée en vigueur le 1er janvier 2021. 

dossier
réglementation
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les changements à venir

Les producteurs bio devront respecter 
le nouveau cahier des charges au 1er 
janvier 2021. Cependant, ils pourront 
disposer dans certains cas d’une pé-
riode transitoire leur laissant le temps 
d’adapter notamment leurs bâtiments. 
Ces aménagements seront certai-
nement définis au niveau français 
en fonction des besoins et situations  
particulièrement problématiques. 

Après des années de négociation, le 
futur règlement se dessine. Gageons 
que l’harmonisation plus poussée 
des pratiques soit une garantie de 
confiance pour le consommateur 
européen et stimule la demande en 
produits bio.  L’agriculture biologique 
reste le seul label officiel qui avance 
une alternative aux pesticides, aux 
engrais de synthèse, et à la produc-
tion hors-sol, tout en interdisant  
également  les hormones, les OGM, 
et les nanomatériaux !

Le calendrier à 
prévoir 

Nouveaux 
produits sous 
labeL 

Règles de 
production et de 
transformation

importations

Régime de 
contrôle 

conclusion

certification de 
groupe
Afin de diminuer les 
coûts individuels de 
certification, un système 
de certification de 
groupe pourra être 
instauré pour les petits 
producteurs.

périodicité
Les contrôles restent 
annuels, sauf pour les 
opérateurs « à faible 
risque » pour lesquels 
les audits pourront être 
réalisés  tous les 12 à 24 
mois.

harmonisation
Les procédures de dé-
tection et de la gestion 
des contaminations 
seront harmonisées. 

Les produits importés 
devront être produits 
et transformés selon le 
règlement européen et 
non plus selon le cahier 
des charges bio du pays 
de production. 

De nombreux points réglementaires 
restent à clarifier dans les prochains 
mois par les actes secondaires. Les 
normes de bâtiments pour les volailles 
et pour les porcs figurent parmi les 
décisions importantes pour la filière.  
Paraîtront également les règles des 
nouvelles productions harmonisées 
comme les lapins, les modalités des 
contrôles, les modalités de notification 
des variétés de population en vue de 
leur commercialisation. 

De nouveaux produits 
seront labellisables 
« AB » : toutes les huiles 
essentielles, la cire 
d’abeille, le sel, la laine et 
les peaux, etc. 

variétés
Le concept de 
« variétés biologiques », 
sélectionnées pour l’AB, 
fait son apparition. Cela 
devrait permettre de 
développer la filière des 
semences bio. 

semences
Il sera désormais 
possible, en agriculture 
biologique, de 
commercialiser des 
semences de population, 
même non inscrites aux 
catalogues officiels. 

hors-sol
La culture hors-sol, ou 
« culture en bac », qui 
était pratiquée dans les 
pays scandinaves, sera 
désormais interdite, avec 
une période transitoire 
de 10 ans.

mixité
La mixité (présence 
d’ateliers bio et 
conventionnel au sein 
de la même exploitation)  
restera autorisée sans 
limite de temps. 

autoproduction
Le taux minimal 
d’alimentation 
autoproduite ou 
produite localement  
(le lien au sol)  passera 
de 60 à 70 % pour 
les herbivores et de 
20 à 30 % pour les 
monogastriques. 

attache
L’attache des animaux 
en hiver dans les 
anciens bâtiments 
restera autorisée sur 
dérogation jusqu’à 
50 animaux (jeunes 
nullipares non compris). 

nanomaterieux
Les nanomatériaux 
seront explicitement 
interdits dans la 
transformation des 
denrées biologiques. 
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VINCENT CHAMPENOIS

Président société ARCADIE  
(Méjannes les Alès – 30)

Président  
Bio Garrigues 
Méditerranée (nîmes – 30)

Vincent Champenois s'est installé en DJA en PPAM en 
2012. Il exploite 9 ha de PPAM en zone de plaine (SAU 
13 ha) et ne commercialise qu’à des intermédiaires. 
Sa production est diversifiée, autour de 6 espèces 
principales axées sur les plantes sèches.  
Ses principaux clients sont ARCADIE (40% CA) et 
l’Herbier du Diois (40% CA) plus 3 autres entreprises.

Bio Garrigues Méditerranée (BGM) compte 15 adhérents 
principalement sur le Gard  mais aussi l’Hérault, le Tarn 
et la région PACA. Nous produisons sur 60 ha des 
plantes qui sont à 90% destinées à l’herboristerie avec 
les thyms comme production phare. L’association sert 
d’intermédiaire entre producteurs et la société ARCADIE, 
partenaire privilégié mais pas exclusif, pour la mise en 
place des cultures et pour les négociations autours 
du contrat Bio Partenaire. BGM a également un rôle 
majeur de partage d’expériences, de mise ne commun et 
d’entraide entre les adhérents. Les producteurs les plus 
anciens ont un rôle de « parrain ». Nous organisons aussi  
des rencontres bords de champs chez chacun d’entre 
nous avec un appui extérieur en renfort technique afin 
de progresser ensemble. Il est important de partager nos 
réussites et nos échecs car en ppam il existe encore peu 
de références accessibles. On apprend tout le temps, 
même quand comme moi on vient d’une famille de 
producteurs de PPAM, car le climat est changeant d’un 
secteur à l’autre. 
Sur les coûts de production nous avons beaucoup à 
mettre en commun car il est difficile de mesurer tous les 
coûts périphériques, comme le temps de maintenance 
des matériels nécessaires à notre activité (récolteuse, 
séchoir, nettoyeur etc.). Les aléas climatiques induisent  
aussi des variations de rendements. En moyenne 1 ha 
donnera 300 kg de feuilles sèches pour un thym linalol 
et 600 kg pour un thym type thymol avec un prix très 
différent de l’un à l’autre. Nous avons donc besoin de 
cette connaissance pour ajuster nos prix de vente. 
L’association BGM va continuer à être un lieu d’échanges, 
de proximité, et de progrès social mais n’a pas vocation à 
devenir un groupement économique en soi.

Contact : biogarmed@gmail.com


